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CHILI

Suggestions pour actualiser le règlement intérieur de
la Conférence du désarmement

Les origines de la Conférence du désarmement sont implicites dans la
décision adoptée en 1959 par les Ministres des affaires étrangères des
Etats­Unis, de la France, du Royaume­Uni et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques visant à créer une instance de négociation
indépendante du système des Nations Unies mais liée à lui. Le Comité des
dix nations sur le désarmement (TNDC) (cinq de l'OTAN, cinq du Pacte de
Varsovie) n'a fonctionné que brièvement en 1960.

La véritable histoire de la Conférence remonte aux
résolutions 1722 (XVI), 2602 B (XXIV) et 37/99 K III, qui contribuent à
l'élargissement graduel de sa composition et à l'évolution de sa structure et
de ses fonctions : Comité des dix­huit puissances sur le désarmement (ENDC),
Conférence du Comité du désarmement (CCD) (26 membres), et Conférence du
désarmement (CD) (40 membres).

Les premiers arrangements de procédure, à l'époque du Comité
des dix­huit puissances, consistaient en recommandations coordonnées par les
coprésidents (Etats­Unis et URSS), et c'est le Mexique qui eut le privilège
d'initier un examen critique des fondements du processus de désarmement
international. Entre 1969 et 1973, la délégation mexicaine a présenté au moins
cinq documents de travail sur des questions d'organisation.

La Conférence du désarmement, unique organe multilatéral mondial de la
communauté internationale en matière de désarmement, a reconnu et prévu tout
au long de son histoire une participation accrue de ses propres Etats membres
et des Etats non membres de la Conférence, mais participant à ses travaux, à
la négociation de traités de désarmement et d'autres accords internationaux
destinés à susciter une adhésion universelle.

Certains des documents de travail les plus approfondis sur cette
question ont été produits par le Groupe des huit (CCD/550), la Suède
(CCD/554), le Nigéria (CCD/555) et le Mexique (CCD/561). Les propositions
suédoises ont été cristallisées dans les articles 33, 34 et 35 de l'actuel
règlement intérieur.

A partir de 1976, le Comité du désarmement et les organes qui lui ont
succédé ont adopté une série de décisions sur les questions d'organisation qui
ont, dans une certaine mesure, été codifiées dans ce règlement intérieur.
Très souvent, toutefois, le règlement intérieur, en raison de sa brièveté, ne
traduit pas toute la portée des décisions énumérées ci­après :

­ Décision CCD/500 (du 1er juillet 1976) sur la structure et le
contenu des rapports, y compris le rapport annuel à l'Assemblée
générale des Nations Unies. En même temps et à la même
708ème séance de la Conférence, des travaux préparatoires étaient
faits concernant les organes subsidiaire créés pour la Convention
sur la modification de l'environnement (ENMOD) et d'autres traités
négociés ultérieurement.
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­ Décision CCD/532 (du 21 avril 1977). Quand il semble qu'il existe
une base pour négocier un projet de traité, un groupe de travail
ouvert aux membres de la CCD est créé et la documentation
appropriée envoyée à tous les Etats Membres de l'Organisation
des Nations Unies.

­ A la 69ème séance plénière, le 17 mars 1980 (CD/PV.69), il a été
convenu que les représentants des Etats non membres auraient des
sièges réservés pour les débats concernant les garanties de
sécurité et un programme global de désarmement. Cette décision
précédait l'adoption du règlement intérieur sous la présidence
argentine.

­ A la 86ème séance plénière, le 24 juin 1980 (CD/PV.86), il a été
décidé que les Etats non membres de la Conférence pourraient
participer à des réunions informelles d'experts sur les armes
chimiques (le Danemark, la Finlande et la Suisse ont participé aux
travaux de cet organe subsidiaire).

­ A la 92ème séance plénière, le 15 juillet 1980 (CD/PV.92), il a
été convenu que les Etats non membres de la Conférence mais
membres du Groupe spécial d'experts scientifiques pourraient
participer à la réunion où devait être examiné le rapport du
Groupe spécial.

­ A la 575ème séance plénière, le 21 août 1990 (CD/PV.575), il a été
décidé de modifier les articles 7, 9 et 28 du règlement intérieur
et de prendre une décision concernant l'amélioration et
l'efficacité du fonctionnement de la Conférence.

­ A la 603ème séance plénière, le 22 août 1991 (CD/PV.603), la
Déclaration présidentielle définissait la pratique suivie alors
pour la participation aux travaux de la Conférence d'Etats non
membres de celle­ci.

Depuis 1991, il y a eu peu d'innovations dans la pratique de la
Conférence et la participation d'Etats non membres à la négociation du CTBT
a été basée sur le précédent établi par la négociation de la Convention sur
les armes chimiques. Néanmoins, les résolutions et décisions de l'Assemblée
générale des Nations Unies concernant l'élargissement de la Conférence
(CD/1356 et CD/1360) devraient être prises en compte dans la nouvelle
rédaction du règlement intérieur. Sur d'autres points, comme la relation avec
l'ensemble du système des Nations Unies et avec les organisations non
gouvernementales, la Conférence du désarmement a été particulièrement
insensible aux importantes évolutions qui ont eu lieu dans ces domaines.

Il y a maintes raisons justifiant un réexamen du règlement intérieur par
la Conférence du désarmement. Bien que le corps  de ces règles soit pour
l'essentiel valable, de nombreux aspects correspondent à des concepts datant
de la guerre froide qui ne sont plus incontestés, comme l'idée que la
Conférence "est un organe de négociation sur le désarmement ouvert aux Etats
dotés d'armes nucléaires  et à 56 autres Etats ". Dans pareil cadre, il est
difficile d'imaginer que la Conférence puisse éviter les questions de
désarmement nucléaire. Il est proposé de ne pas attribuer aux membres 
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d'identité spécifique ou séparée; de prendre en compte la pratique actuelle
en la matière dans le processus de réexamen; et de transférer l'article 3 au
début de la section VII ( Conduite des travaux et adoption des décisions ), où
il sera mieux à sa place.

Seuls des changements mineurs affectent la section II ( Représentation
et accréditation ). Si l'autorité du Ministre des affaires étrangères a été
maintenue, les modifications ultérieures dans la composition des délégations
pourront être notifiées par leurs chefs respectifs. Cette procédure suit celle
récemment convenue à l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques.
Les règles concernant l'accréditation des Etats non membres de la Conférence
ont aussi été incluses dans cette section, car elles sont identiques à celles
qui s'appliquent aux Etats membres de la Conférence.

Il n'y a pas de changements à la section III ( Sessions ). Le contenu de
la décision CD/1036 concernant les consultations intersessions après la fin de
la session annuelle a été incorporé à la fin de la section IV ( Présidence ).
La section V ( Secrétariat ) reste inchangée.

L'ordre et la structure des sections VI, VII et VIII ont été modifiés
dans le but de commencer par l'adoption de l'ordre du jour et du programme de
travail; puis de fixer les règles de base pour la conduite des travaux et
l'adoption des décisions, qui ont un caractère et une portée plus larges que
la simple règle du consensus; et enfin de passer aux aspects matériels,
pratiques et organisationnels, plus détaillés, des travaux de la Conférence.
Quelques ajouts concernent les travaux préparatoires , les consultations  et
le calendrier des activités , qui ne devraient pas être perdus de vue dans
l'éventail des sujets prévus dans le programme de travail.

Il y a cependant une nouvelle approche dans la proposition d'ouvrir des
organes de négociation à des non­membres participant aux travaux de la
Conférence quand "il apparaît clairement  qu'il existe une base pour négocier
un projet de traité...". Cette approche est tempérée par une nouvelle règle
concernant l'application du règlement intérieur de la Conférence, ou de toute
procédure ad hoc , à un organe subsidiaire dont la composition serait plus
large que celle de l'actuelle Conférence. La souplesse autorisée par l'actuel
article 24 a été adaptée aux besoins du nouvel article 32, l'intention étant
de concilier la nécessité de l'universalité du processus de négociation des
traités de désarmement et le maintien d'une autorité suffisante de la
Conférence concernant la conduite de ses travaux.

La section IX ( Participation d'Etats non membres de la Conférence ) a été
remaniée et mise à jour en accord avec la pratique actuelle de la Conférence
à la suite de la Déclaration présidentielle de 1991. Comme on le sait, les
articles 32 et 36 actuels reflètent le concept de responsabilité partagée et
le droit naturel de chaque Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies à
participer aux affaires de désarmement (par. 28 du Document final de la
première session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au
désarmement); l'identité des procédures d'accréditation des membres et des
non­membres et le souci de prévoir suffisamment de place pour les non­membres
aux séances plénières et aux autres réunions nous rappellent que, par
principe, tout Etat Membre de l'Organisation a le droit d'assister aux séances
plénières de la Conférence du désarmement.
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Ce droit peut être exercé à tout moment et n'est pas soumis à une
décision de la Conférence. Néanmoins, des modalités précises de participation
des Etats non membres sont énoncées aux articles 33 à 35. Au dernier
paragraphe de la décision CD/1036, le secrétariat est invité à informer les
Etats non membres de la Conférence, avant le début de la session annuelle, de
la date d'ouverture de la session, afin de permettre aux Etats intéressés de
formuler à temps leurs demandes de participation aux travaux de la Conférence
et de ses organes subsidiaires. Le secrétariat remplit cette tâche en se
référant pour la forme aux articles 33 à 35, que la pratique actuelle de la
Conférence a rendus obsolètes ou inapplicables.

Les articles 33 et 34 sont maintenant obsolètes, car il n'est pas
réaliste de limiter les discussions concernant des questions soulevées par
des documents ou des propositions présentés par des non­membres; ou de suivre
des procédures plus ou moins élaborées pour faire droit à des demandes
d'intervention orale de ces non­membres. L'article 35 a aussi évolué dans le
contexte de la Déclaration présidentielle de 1991, et il n'est plus pris de
décision ad casus , celle­ci étant remplacée par une simple décision autorisant
une large participation de l'Etat demandeur à toutes les réunions. Si l'on
a tenté de codifier la pratique actuelle dans les affaires concernant la
participation, la nécessité de distinguer clairement ces modalités de
participation du droit de tout Etat à assister aux séances plénières de la
Conférence du désarmement a été préservée et réaffirmée. 

Il n'a pas été apporté de modifications à la section X ( Langues,
comptes rendus et documents ). Il est vrai que les décisions de la Conférence
ont traité, dans une certaine mesure, des modalités de ses communiqués .
Bien que nous ayons, dans certains cas, introduit une formulation tirée de
décisions de la Conférence qui ne figure pas dans le règlement intérieur
actuel, nous nous sommes abstenus de le faire dans ce cas précis, considérant
que la pratique actuelle et les prérogatives des présidents de la Conférence
peuvent indiquer un moyen plus souple. Cette question est toutefois liée à
celle des comptes rendus in extenso et du rapport de la Conférence, et peut
mériter un examen complémentaire.

Les sections XI ( Invitations à des organismes du système des
Nations Unies ) et XII ( Organisations non gouvernementales ) ont été réécrites.
La première, afin d'introduire une hiérarchie et un objet appropriés et de
mieux répondre à l'intention du titre, en prenant dûment en compte les
réalités du régime international du désarmement; la deuxième, afin de
reconnaître, de manière prudente mais plus réaliste, l'importance des ONG dans
les affaires de désarmement, question sur laquelle la Conférence s'est
récemment penchée mais sans résultats.

Les changements apportés à la section XIII ( Rapports à l'Assemblée
générale des Nations Unies ) n'affectent pas la structure existante de la
section, mais incorporent des éléments qui contribuent à souligner la
continuité des travaux de la Conférence. La section XIV ( Amendements ) reste
inchangée. 

A l'exception d'une légère reformulation de l'article 21 (nouvel
article 27), on n'a pas essayé de modifier la règle du consensus. Nous sommes
attirés par la proposition faite par l'ancien représentant du Japon
d'introduire une distinction entre les questions de fond et les questions 
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de procédure . Le représentant du Mexique a mentionné une ancienne proposition
du Groupe des 21 allant dans le même sens. Mais la règle du consensus est
énoncée dans le texte actuel du règlement intérieur et dans une déclaration
interprétative, et elle est enracinée dans la pratique traditionnelle de la
Conférence. Le comportement d'autres organes, comme la Réunion consultative
du Traité sur l'Antarctique, qui suivent aussi la règle du consensus mais très
rarement opposent un veto explicite à une proposition, devrait être étudié et
analysé de près.
 

La délégation chilienne présente ce projet de règlement intérieur
modifié comme une base de discussion à la Conférence du désarmement, et comme
une contribution à la tâche confiée au coordonnateur nommé pour l'amélioration
et l'efficacité du fonctionnement de la Conférence.
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PROJET PROPOSE

REGLEMENT INTERIEUR DE LA CONFERENCE DU DESARMEMENT

INTRODUCTION

Le présent règlement intérieur a été adopté compte tenu des dispositions
pertinentes du document final de la première session extraordinaire de
l'Assemblée générale consacrée au désarmement, y compris l'accord réalisé à
la suite de consultations appropriées entre les Etats membres qui ont eu lieu
pendant cette session et dont l'Assemblée générale s'est félicitée dans le
Document final. Il a été ultérieurement revu à la suite de l'élargissement
de la composition de la Conférence du désarmement et de l'évolution des
procédures en vue de faciliter et de renforcer la participation d'Etats
non membres de la Conférence, d'experts indépendants et d'autres organes
du système des Nations Unies .

I. Fonctions et composition

1. La Conférence du désarmement (ci­après dénommée la Conférence) est
l'unique organe multilatéral mondial de négociation de la communauté
internationale en matière de désarmement. 

2. Les membres de la Conférence sont les (60) (61) pays énumérés à
l'annexe I.

3. La composition de la Conférence sera réexaminée périodiquement après la
présentation de rapports intérimaires par le Président de la Conférence
à la fin de sa session annuelle. Les résultats du processus de réexamen
sont inclus dans le rapport soumis à l'Assemblée générale des
Nations Unies.

II. Représentation et accréditation

4. (Actuel article 4).

5. Chaque délégation est accréditée par une lettre adressée au Président
de la Conférence sous l'autorité du Ministre des affaires étrangères
de l'Etat membre. Les changements intervenus ultérieurement dans la
composition des délégations à la Conférence peuvent être notifiés
au Président de la Conférence par leurs chefs respectifs. 

6. Les dispositions des articles 4 et 5 s'appliquent aux délégations des
Etats non membres de la Conférence participant à sa session annuelle.

7. (Actuel article 6).

8. Les délégations des Etats non membres de la Conférence sont placées dans
l'ordre alphabétique anglais, en commençant par l'Etat non membre dont
le nom sera tiré au sort par le Président de la Conférence, et tournent
en même temps que les Etats membres de la Conférence.
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III. Sessions

9. (Actuel article 7).

10. (Actuel article 8).

IV. Présidence

11. (Actuel article 9).

12. (Actuel article 10).

13. (Actuel article 11).

14. (Actuel article 12).

15. Le représentant de l'Etat membre qui a présidé la dernière séance
plénière à la fin de la session annuelle de la Conférence et le représentant
de l'Etat membre dont c'est ensuite le tour d'assumer la présidence tiennent
conjointement des consultations pendant l'intersession qui sépare les
deux sessions annuelles afin de faciliter un consensus sur l'adoption de
l'ordre du jour, la création d'organes subsidiaires et la définition de leurs
mandats.

V. Secrétariat

16. (Actuel article 13).

17. (Actuel article 14).

18. (Actuel article 15).

19. (Actuel article 16).

VI. Ordre du jour et programme de travail

20. Au début de chaque session annuelle, la Conférence adopte son ordre du
jour pour l'année. Ce faisant, elle tient compte des recommandations qui lui
ont été faites par l'Assemblée générale, des propositions présentées par des
Etats membres de la Conférence et des décisions qu'elle a prises, ainsi que
de tous travaux préparatoires effectués à cette fin au cours de sa session
précédente et des résultats des consultations menées pendant l'intersession
conformément à l'article 15 .

21. Sur la base de son ordre du jour, la Conférence, au début de sa session
annuelle, établit son programme de travail, qui comprend un calendrier de ses
activités pour cette session, agencé de manière à indiquer avec une certaine
latitude la gamme des sujets qui seront principalement abordés en plénière,
compte tenu également des recommandations, propositions et décisions, ainsi
que des travaux préparatoires et des consultations, dont il est question aux
articles 15 et 20 .

22. (Actuel article 29).
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23. L'objet des déclarations faites en séance plénière correspond
normalement au thème alors en discussion, conformément au programme de travail
convenu et au calendrier des activités de la Conférence pour la session
annuelle en cours . Cependant, tout Etat membre de la Conférence a le droit
de soulever en séance plénière une question quelconque ayant un rapport avec
les travaux de la Conférence et a l'entière possibilité d'exposer ses vues
sur toute question qui, à son avis, mérite attention.

24. (Actuel article 31).

VII. Conduite des travaux et adoption des décisions

25. (Actuel article 3).

26. (Actuel article 18).

27. Si un consensus n'est pas réalisable au moment de prendre une décision
sur une question, la Conférence étudie la possibilité de reprendre
ultérieurement l'examen de cette question et fait tout son possible pour
faciliter la réalisation d'un consensus  (reformulation de l'article 21).

28. (Actuel article 25).

VIII. Organisation des travaux

29. (Actuel article 19).

30. La Conférence peut décider de créer les organes subsidiaires qu'elle
juge nécessaires à l'accomplissement efficace de ses fonctions. Elle définit
le mandat de chaque organe subsidiaire et lui fournit un concours approprié
pour son travail.

31. Faute de consensus sur la création d'un organe subsidiaire particulier
ou la définition de son mandat, et après l'expiration du temps alloué pour
débattre de la proposition pertinente concernant cet organe subsidiaire ou son
mandat, le Président de la Conférence désigne un coordonnateur spécial ou un
ami de la présidence pour l'aider à mener des consultations informelles en vue
de parvenir à un consensus.

32. Chaque fois que la Conférence le juge souhaitable, y compris quand il
apparaît clairement qu'il existe une base pour négocier un projet de traité ou
d'autres textes ou accords requérant une adhésion universelle, la Conférence
peut décider que les organes de négociation seront ouverts, en plus de tous
les Etats membres de la Conférence, aux Etats qui n'en sont pas membres mais
participent à ses travaux.

33. La Conférence peut ensuite  décider d'adapter ou non son propre règlement
intérieur aux besoins spécifiques d' un organe subsidiaire, compte tenu
notamment des circonstances envisagées à l'article précédent .

34. (Actuel article 26).
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IX. Participation d'Etats non membres de la Conférence

35. Les représentants d'Etats non membres de la Conférence peuvent assister
aux séances plénières et, si la Conférence en décide ainsi, aux autres
réunions.

36. La Conférence peut inviter des Etats non membres, sur leur demande,
à participer à ses travaux. A moins que la Conférence n'en décide autrement,
ces Etats peuvent participer aux séances plénières, aux réunions plénières
informelles sur des questions de fond de l'ordre du jour et aux réunions des
organes subsidiaires créés en application de l'article 30, sans qu'ils aient
à préciser à l'avance lesquelles.

37. Avant le commencement de chaque session annuelle, le secrétariat informe
les Etats non membres de la Conférence de la date d'ouverture de la session,
afin de permettre aux Etats intéressés d'assister aux séances plénières s'ils
le souhaitent, et de formuler à temps leurs demandes de participation aux
travaux de la Conférence et de ses organes subsidiaires.

38. Les Etats non membres intéressés peuvent soumettre à la Conférence
des propositions écrites ou des documents de travail sur des mesures
de désarmement qui font l'objet de négociations à la Conférence.

39. Les Etats non membres de la Conférence peuvent exprimer leurs vues en
séance plénière conformément à la liste des orateurs qui a été établie. Quand
les préoccupations particulières d'un Etat non membre de la Conférence sont
en discussion dans l'un de ses organes ou organes subsidiaires, la Conférence
invite cet Etat dès qu'elle a pris connaissance d'une demande à cet effet.

X. Langues, comptes rendus et documents

40. (Actuel article 37).

41. (Actuel article 38).

42. (Actuel article 39).

43. (Actuel article 40).

XI. Invitations à des organismes du système des Nations Unies

44. La Conférence peut décider d'inviter l'UNIDIR et d'autres organismes
du système des Nations Unies, l'AIEA ainsi que les institutions spécialisées
et les secrétariats des organes appropriés des organisations et accords de
désarmement à fournir des informations pouvant être utiles à ses travaux.

XII. Organisations non gouvernementales

45. Les organisations non gouvernementales peuvent distribuer des documents
et adresser des communications à la Conférence. Le secrétariat met à jour
périodiquement et distribue une liste de ces documents et communications.



CD/1473
page 11

XIII. Rapports à l'Assemblée générale des Nations Unies

46. (Actuel article 43).

47. (Actuel article 44).

48. Tous les rapports de la Conférence doivent être factuels et rendre
pleinement  compte des négociations et des travaux de la Conférence.

49. A moins que la Conférence n'en décide autrement, le rapport annuel doit
contenir notamment :

a) (Actuel article 45 a))

b) (Actuel article 45 b))

c) (Actuel article 45 c))

d) (Actuel article 45 d))

e) (Actuel article 45 e))

f) Les documents de travail et les propositions présentés pendant
l'année, concernant les points figurant en a) et b) ci­dessus
et d'autres questions soulevées à la Conférence pendant l'année

g) Les comptes rendus in extenso  des séances tenues pendant l'année,
rassemblés dans  une annexe séparée

h) Tous travaux préparatoires effectués par la Conférence concernant
l'ordre du jour de l'année suivante

i) (Actuel article 45 h)).

XIV. Amendements

50. (Actuel article 47).

­­­­­  


